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 DIRECTION CABINET DU MAIRE                                                                                                                         1 

OBJET : MOTION POUR QUE LES DEPARTEMENTS RETROUVENT LEUR CAPACITE 
D’INVESTISSEMENT 

 DELIBERATION 
APPROUVEE PAR 

37 Voix pour 
 

   Voix contre A l’unanimité 

 

  2 

Abstentions : 
MM MASSIAUX et 
LOYER 

    Non-participation au vote 

Annexe : NEANT 

  

L’An deux mille vingt-quatre le vingt-neuf janvier à dix-neuf heures, 

Le Conseil municipal, dûment convoqué par Mme le Maire le vingt-trois janvier deux mille vingt-quatre, 

S’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Madame BERNO DOS SANTOS, 

Maire, 

 
PRÉSENTS : 
Mme BERNO DOS SANTOS, Mme CONTE, M MONNIER, Mme SMAANI, M MEUNIER, M NICOT, 
Mme HUBERT, M DE JESUS PEDRO, Mme EMONET-VILLAIN, M ROGER, M DOMPEYRE, 
Mme DEBUISSER, Mme BELVAUDE, M POCHAT, Mme GRAPPE, M GEFFRAY, Mme KOFFI, 
Mme OGGAD, M LEFRANC, M JOUSSEN, Mme MESSMER, Mme ALLOUCHE, M DJEYARAMANE, 
M MOULINET, Mme GUILLEMET, M LARTIGAU, Mme BARRE, Mme LEPERT, M LUCEAU, M SEITHER, 
M MASSIAUX, M LOYER, Mme SOUSSI 

 
ABSENTS EXCUSÉS :  

Mme GRIMAUD 

Mme TAFAT 

M PROST 

M DREUX 

M PLOUZE-MONVILLE 

M DUCHESNE 

 
POUVOIRS :  

Mme GRIMAUD à Mme CONTE 

Mme TAFAT à Mme SMAANI 

M PROST à M MONNIER 

M DREUX à M MEUNIER 

M PLOUZE-MONVILLE à M NICOT 

M DUCHESNE à Mme EMONET-VILLAIN 

 

SECRETAIRE : 

Eric ROGER 

 

Les Membres présents forment la majorité des Membres du Conseil en exercice, lesquels sont au nombre 

de 39. 

 

-.-.-.-.-.-.-.-.- 



RAPPORT AU CONSEIL MUNICIPAL DE MADAME LE MAIRE 

Notre département est le partenaire incontournable des 259 communes yvelinoises, au travers de ses 
compétences propres (routes, collèges, action sociale), mais aussi des subventions d'investissement qu'il 
accorde chaque année afin de maintenir la qualité de nos équipements et espaces publics (30 MO d'euros par 
an), d'entretenir nos voiries (9 M€ par an), de soutenir nos efforts de construction de logement (14 MO par 
an), nos projets de rénovation urbaine (11 MO par an) ou bien encore nos maisons médicales (4 MO par an). 

Au total, ces subventions départementales - parmi les plus importantes de France - sont décisives car elles 
permettent dans un même mouvement d'augmenter la qualité de nos projets tout en limitant notre 
endettement. 

Or, le département des Yvelines, plus fortement encore que le reste du territoire national, et à l'instar des 
départements franciliens, traverse des difficultés financières d'une ampleur inédite. 

Le retournement brutal et majeur du marché de l'immobilier (impactant les ressources prélevées sur les droits 
de mutation à titre onéreux - DMTO) et le ralentissement de la croissance française vont entraîner, pour 2023, 
une perte de près de 140 millions d'euros pour les finances départementales des Yvelines, sans grand espoir 
que la situation ne s'améliore en 2024. 

Au-delà de ce choc conjoncturel, c'est le modèle économique même des départements qui est remis en 
cause. Depuis 2015, l'Etat n'a cessé de lui imposer des dépenses obligatoires nouvelles (accueil des mineurs 
étrangers, financement du Ségur de la santé, revalorisation du point d'indice de la fonction publique...) ce sans 
compensation financière adéquate. 

En parallèle, il a privé le département depuis 2020 de toute capacité fiscale : ses ressources sont désormais, à 
l'exception des DMTO, totalement décorrélées des réalités économiques de nos territoires. 

Les difficultés financières actuelles peuvent avoir un effet boule de neige majeur sur les aides apportées à nos 
communes et porter préjudice tant aux Yvelinois dans leur vie quotidienne (éducation, transport, santé, 
environnement...) qu'au tissu économique local — et, in fine, à notre territoire tout entier. 

En conséquence et face à cette situation, le conseil municipal de Poissy demande à l'Etat : 

• à court terme, de rendre les mesures de compensation financière immédiate pour faire face à la chute 
brutale des droits de mutation à titre onéreux afin de permettre au Département de poursuivre ses politiques de 
soutien aux communes et aux Yvelinois ; 

• à moyen terme, de garantir une forme d'autonomie financière aux conseils départementaux pour Ieur 
permettre de conduire les politiques publiques pour lesquelles ils ont été élus et ainsi de conforter nos principes 
démocratiques ; 

• d'opérer le transfert des ressources financières nécessaires pour conduire toutes les actions ou 
politiques qui seraient imposées aux départements. 

Par ailleurs, le conseil municipal de Poissy 

• affirme que le couple Département — Commune, les deux plus anciennes collectivités de France, est uni par 
un lien historique qui forme le ciment de l'organisation territoriale de la République, favorisant l'égal accès aux 
services publics du quotidien ; 

• réaffirme le principe constitutionnel de la libre administration des collectivités territoriales qui ne saurait 
exister en pratique sans une forme de liberté d'ajuster ses ressources financières en fonction des conjonctures 
et en toute responsabilité ; 

• demande que l'Etat, garant de l'unité de notre pays, s'engage dans un chantier de décentralisation afin de 
restaurer l'autonomie pleine et entière des collectivités locales. 

 

-.-.-.-.-.-.-.-.- 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-29, 



Considérant que notre département est le partenaire incontournable des 259 communes yvelinoises, au 

travers de ses compétences propres (routes, collèges, action sociale), mais aussi des subventions 

d'investissement qu'il accorde chaque année afin de maintenir la qualité de nos équipements et espaces publics 

(30 MO d'euros par an), d'entretenir nos voiries (9 M€ par an), de soutenir nos efforts de construction de 

logement (14 MO par an), nos projets de rénovation urbaine (11 MO par an) ou bien encore nos maisons 

médicales (4 MO par an), 

Considérant que le département des Yvelines, plus fortement encore que le reste du territoire national, et à 
l'instar des départements franciliens, traverse des difficultés financières d'une ampleur inédite, 

Considérant que le retournement brutal et majeur du marché de l'immobilier (impactant les ressources 
prélevées sur les droits de mutation à titre onéreux - DMTO) et le ralentissement de la croissance française 
vont entraîner, pour 2023, une perte de près de 140 millions d'euros pour les finances départementales des 
Yvelines, sans grand espoir que la situation ne s'améliore en 2024, 

Considérant qu’au-delà de ce choc conjoncturel, c'est le modèle économique même des départements qui 
est remis en cause, 

Considérant que depuis 2015, l'Etat n'a cessé de lui imposer des dépenses obligatoires nouvelles (accueil des 
mineurs étrangers, financement du Ségur de la santé, revalorisation du point d'indice de la fonction publique...) ce 
sans compensation financière adéquate, 

Considérant qu’en parallèle, il a privé le département depuis 2020 de toute capacité fiscale, 

Considérant que ses ressources sont désormais, à l'exception des DMTO, totalement décorrélées des réalités 
économiques de nos territoires, 

Considérant que les difficultés financières actuelles peuvent avoir un effet boule de neige majeur sur les aides 
apportées à nos communes et porter préjudice tant aux Yvelinois dans leur vie quotidienne (éducation, transport, 
santé, environnement...) qu'au tissu économique local — et, in fine, à notre territoire tout entier, 

 

LE CONSEIL, 

 

Vu le rapport, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE : 
 
Article 1er :  
De demander à l’Etat à court terme, de rendre les mesures de compensation financière immédiate pour 
faire face à la chute brutale des droits de mutation à titre onéreux afin de permettre au Département de 
poursuivre ses politiques de soutien aux communes et aux Yvelinois. 

 
Article 2 :  
De demander à l’Etat à moyen terme, de garantir une forme d'autonomie financière aux conseils 
départementaux pour Ieur permettre de conduire les politiques publiques pour lesquelles ils ont été élus et ainsi de 
conforter nos principes démocratiques. 
 
Article 3 :  
De demander à l’Etat d'opérer le transfert des ressources financières nécessaires pour conduire toutes les 
actions ou politiques qui seraient imposées aux départements. 
 
Article 4 :  
D’affirmer que le couple Département — Commune, les deux plus anciennes collectivités de France, est uni par 
un lien historique qui forme le ciment de l'organisation territoriale de la République, favorisant l'égal accès aux 
services publics du quotidien. 



Article 5 : 
De réaffirmer le principe constitutionnel de la libre administration des collectivités territoriales qui ne saurait 
exister en pratique sans une forme de liberté d'ajuster ses ressources financières en fonction des conjonctures et 
en toute responsabilité. 
 
Article 6 : 
De demander que l'Etat, garant de l'unité de notre pays, s'engage dans un chantier de décentralisation afin de 
restaurer l'autonomie pleine et entière des collectivités locales. 
 

Article 7 :  

De donner pouvoirs à Madame le Maire pour exécuter la présente délibération. 

 

 
Le Maire, 
Vice-Présidente de la Communauté Urbaine  
Grand Paris Seine et Oise, 
Conseillère régionale d’Île-de-France, 
 
#signature# 
 
Sandrine BERNO DOS SANTOS 
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